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Cahier de doléances du Tiers État de Cancale (Ille-et-Vilaine)

Cahier des plaintes et doléances de la Ville de Cancale, pour être déposé devant M. le Sénéchal de Rennes et être compris dans le cahier général de la dite sénéchaussée. 

Griefs généraux. 

1° Suppression de tous les impôts assis sur les terres, de la gabelle et de la corvée en nature ; leur remplacement par un impôt unique sur toutes les propriétés foncières indistinctement, réparti sur un même rôle entre tous les ordres, en raison des revenus et valeurs des dites propriétés. 

2° La capitation sur chaque individu ayant industrie seulement, sur tous les ordres indistinctement et sur un même rôle, sans distraction résultante de privilèges et exemptions, qui désormais seront supprimés dans tous les ordres et dans tous les cas. 

3° Versement direct des fonds au Trésor royal. Nous sommes assez heureux pour avoir dans ce moment des ministres justes, éclairés, vertueux et économes ; mais l'instabilité de ces places peut leur donner des successeurs, qui n'aient ni le 
 mérite, ni les mêmes talents, ni les mêmes vertus. Il serait à désirer que celui qui sortirait du ministère fût tenu de rendre à un comité composé des trois ordres un compte sévère de son administration, et que le prévaricateur fût abandonné à la vindicte publique et puni sans ménagement. Il serait à désirer aussi qu'il ne fût accordé de retraite qu'au ministre dont les services auraient été réels et longs. 

4° Égale représentation, tant aux États généraux qu'à toutes assemblées où les trois ordres se trouveront réunis ; les suffrages recueillis par voix et non par ordre dans les affaires d'administration, et par ordre et non par tête pour les demandes du Gouvernement
.

5° Nouveau code de lois plus clair et plus simplifié, qui, supprimant les différentes coutumes et ordonnances civiles et criminelles, n'assujettisse les justiciables à n'éprouver à l'avenir dans aucun cas que deux degrés de justice pour être jugés en dernier ressort. 

Réunir à cet effet les justices en une seule par arrondissement de bureaux de domaines, et l'établir en raison de la population, pour les affaires en toutes matières y être instruites en première instance et portées par appellation dans une Cour souveraine de magistrats de tous les ordres, dont le Tiers État formera la moitié, et qui tous auront mérité leur place par la voie du concours, auquel ne seront admis que ceux qui auront fait preuve de bonne vie et mœurs et auront suivi le barreau pendant dix ans ; dans lesquelles Cours les places de Premier président, avocat et procureur généraux et greffier en chef seront occupées alternativement par des membres de la Noblesse et du Tiers État. 

6° Les places de procureur général et syndic des États seront à l'avenir occupées alternativement par deux membres, l'un de la Noblesse, l'autre du Tiers État, de même que celles de héraut et de greffier. 

7° Suppression de contribution de la part du Tiers aux établissements de maisons pour l'utilité des nobles de l'un et de l'autre sexe, de même qu'aux pensions et gratifications dont ils jouissent. 

8° Suppression des francs-fiefs et rachats, et des barrières des fermes dans l'intérieur du Royaume. La libre exportation d'une province à l'autre de toutes denrées et marchandises en exemption de tous droits, et l'existence de ces barrières sur les frontières seulement. 

9° La suppression du privilège exclusif de la Compagnie des Indes, celle de la franchise du port de Lorient et de tous autres ports et places de commerce qui jouissent de prérogatives exclusives. 

10° Le rapport des arrêts du Conseil qui ont permis aux étrangers l'exportation des marchandises dans les colonies françaises. 

11° L'égalité et l'uniformité des poids et mesures par tout le Royaume. 

12° Suppression du droit exclusif de la chasse et de la pêche dans les rivières, des fuies, garennes et de toutes banalités de fours et moulins, des droits de quintaine et de rosières, corvées féodales, guet et assujettissement servils, qui sont des restes monstrueux du régime fiscal
. 

13° Une chose révoltante et d'une injustice criante, c'est que les paroisses nourrissent les bâtards, et que les seigneurs en héritent. De deux choses l'une, que les seigneurs les nourrissent et les élèvent, puisqu'ils en sont héritiers, ou que les paroisses en héritent, puisqu'elles les nourrissent. 

14° Franchissement de tous droits féodaux et censiers en toutes mains, avec la faculté de déduire jusqu'au franchissement une quotité proportionnelle à l'imposition qui aura lieu. 

15° L'avancement de tous les sujets indistinctement dans tous les états quelconques, sans autre égard qu'au mérite personnel, et sans pouvoir acquérir de noblesse et distinction transmissibles
. 

16° La sécularisation et le renvoi de tous religieux quelconques avec une pension viagère d'environ cinq cents livres, tant qu'ils ne seront pas pourvus de bénéfices. L'anéantissement (les abbayes et de toutes communautés de femmes qui ne sont pas utiles à l'instruction de la jeunesse ou aux hôpitaux et maisons de charité, des chapitres où il n'y a pas d'évêque, et ceux-mêmes où il y en a réduits au nombre simplement nécessaire aux cérémonies pontificales. 

17° Suppression de toutes collégiales, prieurés, chapellenies et autres bénéfices de ce genre, dont les pourvus ne se rendent presque jamais utiles aux fondions du sacerdoce. 

18° Fixer les revenus annuels des archevêques à vingt mille livres, et celui des évêques à quinze mille, avec l'obligation absolue de résider dans leurs diocèses. 

19° Réunir les paroisses de peu de considération et diviser celles qui sont trop étendues, afin de faciliter le culte de la religion et rendre les fonctions du sacerdoce plus fructueuses, en fixant les revenus annuels des recteurs et des vicaires, 

Savoir : 

Dans les campagnes :

Aux recteurs ou curés 2000 l. 

A chaque vicaire 600 l. 

Dans les petites villes : 

Aux recteurs : 3000 l. 

A chaque vicaire 800 I.

Dans les grandes villes : 

Aux recteurs 1000 l. 

A chaque vicaire 1000 l. 

à condition de remplir toutes les fonctions du sacerdoce gratuitement et sans aucune rétribution casuelle ni offrande, avec l'obligation de résider constamment dans leurs paroisses, sans pouvoir se faire substituer que dans le cas d'infirmité, augmentant le nombre des curés ou vicaires en raison de la population et de l'étendue des cures. 

20° Anéantissement de tout droit de présentation aux cures, trêves et succursales, qui ne doivent être données qu'aux ecclésiastiques qui les auront méritées par la voix du concours, et au plus ancien et au vicaire à égalité de mérite. 

21° Assurer les revenus des dits curés et vicaires sur les dîmes de leurs paroisses et sur les suppressions proposées ; appliquer le surplus à l'édification et fondation de maisons de charité et de travail pour les malades, infirmes et mendiants et le reste à remplir le déficit des finances et par la suite des temps à la décharge de l'impôt. 

22° Abolition de tous droits pécuniaires qui ont été perçus jusqu'à présent en France par le Pape pour dispenses de mariage et autres, et les fidèles n'être dorénavant tenus de se pourvoir ailleurs qu'à leur évêque diocésain pour obtenir ces sortes de dispenses, qui leur sont expédiées moyennant une modique aumône en faveur des pauvres de leurs paroisses. 

Griefs locaux et particuliers de la ville de Cancale. 

L'étendue du commerce de Cancale occasionnée par sa pêche devenue considérable depuis trois ans par ses productions en poisson et surtout en huîtres, par sa situation, son grand nombre d'habitants, par le concours des étrangers et par l'établissement d'un nouveau marché, nécessite absolument la perfection d'un grand chemin qui conduit à Saint-Malo et qui n'a pas été exécuté par les entrepreneurs, et la formation d'un nouveau grand chemin qui de Cancale conduise à Châteauneuf. 

D'ailleurs le fort et les différentes batteries établies sur la côte exigent un transport considérable d'artillerie, de munitions et de troupes, ce qui rend indispensable une communication aisée avec Saint-Malo et la citadelle de Châteauneuf. 

Si le Gouvernement se déterminait à rembourser le prix des pêcheries qui garnissent la baie, la pêche et le commerce deviendraient bien plus florissants, sûr moyen d'augmenter de beaucoup le nombre des marins La province a commencé une digue pour mettre à l'abri des invasions de la mer la plage et les maisons de ce port. 

Cette digue a déjà souffert en plusieurs endroits par son imperfection, et le maintien de la pèche et du commerce exigent urgemment sa continuation et sa perfection
. 

Il est encore un objet très intéressant, c'est la construction d'une caserne, parce qu'il est impossible de loger la troupe sans déloger l'habitant, quantité de maisons ayant été incendiées lors de la descente de l'ennemi et parce que la ville s'est peuplée considérablement depuis, sans avoir bâti en proportion. 

Un hôpital et maison de travail est encore plus nécessaire ; celui de Saint-Malo est trop éloigné pour pouvoir y transporter à temps, et sans risque de la vie en chemin, les malades et blessés. Les événements n'ont que trop malheureusement prouvé la nécessité de cette demande ; on peut joindre à cela que quantité de marins, devenus infirmes et dépourvus de ressources, y trouveraient un asile assuré et à s'occuper. 

Cet établissement serait d'ailleurs d'autant plus aisé qu'il y a déjà une rente affectée à une maison de charité, mais insuffisante pour subvenir aux besoins des malades les plus nécessiteux et qui acquerrait plus de valeur, étant administrée en communauté. 

Cette ville, n'étant pour ainsi dire habitée que par des marins, presque tous en temps de guerre employés au service du Roi, ne peut pendant ce temps supporter la même quotité d'impôts personnels ; ainsi, s'il en existait, on demande que la fixation faite pour celte ville pendant la paix soit réduite pendant la guerre. 

L'article 19 de l'arrêté du Conseil d’État du Roi portant règlement pour la pêche des huîtres dans la baie de Cancale, en date du 20 juillet 1787, porte que tous maîtres de bateaux pêcheurs seront tenus de faire le triage des huîtres à l'eau sur le lieu de la pêche, etc. Les pêcheurs de Cancale se sont conformés avec la plus scrupuleuse exactitude à cet article du règlement. Mais ils voient avec douleur que les pêcheurs de Granville et autres, qui sont admis à faire la pêche par eux-mêmes dans cette baie, ne s'y conforment point et causent par là un préjudice notable et qui tend à ruiner bientôt I'huitrier. 

Et par l'article 14 du même règlement, il est prescrit à chacun des maîtres de bateaux d'avoir toujours des deux côtés de sa voile le numéro de son bulletin, afin qu'on puisse reconnaître ceux qui ne se conforment pas à l'ordonnance. Ces mêmes pêcheurs de Granville et autres ont toujours refusé de s'y conformer. La communauté des pêcheurs de Cancale demande que tous ceux qui sont admis à pêcher dans leur baie soient soumis, comme eux, à tout ce qui est prescrit par le susdit règlement, et notamment aux deux articles ci-mentionnés. 

Le prix excessif du tabac occasionne en Bretagne des fraudes considérables et nécessite une grande quantité d'employés, qui absorbent presque tout le revenu de cette denrée, et dont les bras seraient bien plus utiles à l'agriculture et autres arts et métiers. 

La seule jouissance d'une grande partie du peuple de cette province, surtout sur les côtes, est le tabac à fumer ; il serait à désirer qu'il y eût une grande diminution dans le prix de cette denrée, ce qui empêcherait la fraude et arrêterait tous les inconvénients qui en résultent. 

� même


� En marge : Nota. Mettre en délibération si le clergé doit être considéré comme composant un ordre ; il semble que sa profession doive l'exclure de participer en aucune manière à toutes affaires quelconques civiles et temporelles et d'administration. 


� féodal


� Ajouté après coup, et de la même main.


� En marge : Nota. Bien des petites villes jouissent du privilège de députer aux États, tandis que beaucoup d'autres, devenues plus conséquentes, ne sont pas représentées. Cancale est de ce dernier nombre, et, sous bien des rapports, il lui est indispensablement nécessaire d'avoir au moins deux députés qui la représentent, tant aux assemblées nationales que provinciales, avec le droit de se former une communauté, composée d'un maire, sous-maire électifs et échevins.





